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Interventions :

Prend part à la discussion : d ’une proposi- 
de loi relative à la conversion du métayage en 
fermage; en qualité de Rapporteur [3 juillet
1952] (p. 3462, 3463) ; Article unique : Amen- 
demenl de M . Fourvel tendant à ne pas per­
mettre à un propriétaire d'exercer le droit de 
reprise en cas de demande de conversion 
(p. 3480); — d’une proposition de loi relative 
aux prix des baux à ferme ; Article unique : 
Amendement de M . Rochet tendant à diminuer 
de 1-) 0/0 les baux à ferme [3 juillet 1952] 
(p. 3484;; Amendement de M. Samson tendant 
à étendre la loi aux baux conclus postérieure­
ment au 1er janvier 1949  (p. 3486) ; Amende­
ment de Ai. Castera tendant à accorder aux 
métayers le partage aux deux tiers, cheptel 
compris (p. 3487); — des interpellations sur la 
politique agricole du Gouvernement : Discus­
sion générale (Ses observations sur la crise du 
bois dans les Landes de Gascogne, le chômage 
dans les papeteries landaises, la taxe de péré­
quation sur les papiers français et étrangers)
[ 8  juillet 1952] (p. 3702 et suiv.). Dépose 
une demande d ’interpellation sur la situation 
économique de la région des Landes de Gas­
cogne et plus particulièrement celle des travail­
leurs de la forêt landaise [19 février 1953]
(p. 1166); et est entendu sur la fixation de la 
date de discussion de cette interpellation 
[17 mars 1953] (p. 1951 et suiv.). — Prend 
part à la discussion : d’ une proposition de loi 
relative au prix des baux à ferme, amendée p;ir 
le Conseil de la République ; en qualité de 
Rapporteur [10 mars 1953] (p. 1697) ; Article 
unique : Amendement de M . Ducos tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République 
relatif à la libre révision des baux (p. 1702) ;
— d ’une proposition de loi relative à la 
conversion du métayage en fermage; en qualité 
de Rapporteur [10 mars 1953] (p. 1705 et 
suiv.); —  du projet  de loi relatif aux dépenses 
du Ministère  du  L og em en t  et  de  l a

R e c o n s t r u c t i o n  pour 1955, Art. 13 : Son 
amendement indicatif (Charte des logements à 
construire ; secteur locatif et accession à la pro­
priété ; prime de 1.000 francs, taux d'escompte 
de la Banque de France, inflation, plans homo­
logués, coefficients d'adaptation départementaux, 
délais de remboursement) [27 janvier 1955] 
(p; 308 à 310).

LAM BER T (M . Lucien), Député des Bouches-
du-Rhône [2e circonscription], (C.).

Son élection est validée [ 6  juillet 1951] 
(p. 5900). =  Est nommé membre : de la Com­
mission de l’agriculture [17 juillet 1951] (F. 
n° 5), [20 janvier 1953] (F. n° 216), [19 jan­
vier 1954] (F. n° 341), [18 janvier 1955] (F. 
n° 482); rie la Commission de la reconstruc­
tion et des dommages de guerre [19 janvier 
1954] (F. n° 341) ; de la Commission des 
boissons [1 8 janvier 1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 17 juillet 1951, une proposition de loi 
tendant à faciliter l’achat des engrais et amen­
dements calcaires par les agriculteurs, n° 173. 
—  Le 17 juillet 1951, une proposition de loi 
tendant à suspendre l ’application du traité 
d ’union douanière entre la France et l’ Italie 
signé le 26 mars 1949, ainsi que des protocoles 
et conventions qui en découlent, et à en inter­
dire la réalisation sans sa ratification par le 
Parlement, n° 181. —  Le 19 juillet 1951, une 
proposition de loi tendant à modifier et à com­
pléter la loi n° 46-1181 du 24 mai 1946 relative 
à l’attribution de prêts d ’installation du Crédit 
agricole mutuel .aux jeunes ménages agricul­
teurs, n° 2 1 1 .—-Le 20 juillet 1951, une pro­
position de résolution tendant à inciter le Gou­
vernement à accorder un crédit de 500 millions 
de francs, comme indemnité d ’urgence aux vic­
times de l’ouragan du 16 juillet 1951 qui a 
causé de grands dégâts aux récoltes dans cer­
taines régions du Sud-Est de la France, n°226. 
—  L e -26 juillet 1951, une proposition de loi 
tendant à indemniser rapidement les victimes 
des calamités agricoles provoquées par les crues 
et orages dans le département des Bouches-du- 
Rhône, à reconstruire les ouvrages d ’art détruits 
ou endommagés et à prendre des dispositions 
de nature à éviter le renouvellement de ces 
dégâts, n° 302. —  Le 27 juillet 1951, une pro­
position de résolution tendant à inviter le Gou­
vernement à modifier la décision du 19 juillet 
1950 du Ministère de l’Agriculture, relative au 
mode d’attribution de la prime exceptionnelle 
de soutien de la culture de l’olivier : 1 ° en ou­
vrant de nouveaux délais pour les déclarations 
de culture ; 2 ° en supprimant l’abattement 
pour les 25 premiers pieds d ’oliviers et en 
payant la prime à compter du premier olivier^
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n° 350. —  Le 27 j'iillei 1951, une proposition 
de loi tendant à porter lus taux des primes 
d ’encouragement à la culture de l’olivier à 
50 francs pour les oliviers régénérés et à 150 
francs par pied d’olivier nouvellement planté, 
n° 374. —  Le 2 août 1951, un rapport au nom 
de la Commission de l’ agriculture sur la pro­
position de résolution (n° 295) de M. Tourtaud 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir à la convocation 
des jeunes ruraux réservistes pour période d'en­
traînement militaire pendant les mois d ’août, 
septembre et octobre 1951, n° 492. —  Le 3 
août 1951, une proposition de loi tendant à 
exonérer de 1 impôt sur les bénéfices agricoles 
certains arbres fruitiers pendant les années qui 
suivent immédiatement leur plantation, n° 524.
—  Le 11 août 1951, une proposition de réso 
lution tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer d’ urgence, un secours de 30 millions 
de francs pour première indemnité aux victimes 
de l’orage du 7 août 1951 dans le département 
des Bouches du-Rhône et à accorder des exo­
nérations d’ impôts, n° 683. —  Le 11 septembre 
1951, une proposition de loi tendant à différer 
l ’entrée en vigueur des résultats de la revision 
foncière accélérée, n° 1064. •—• Le 18 septem­
bre 1951, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs sinistrés de Beaumont-de-Pertuis, • 
de Grambois et de Saint Martin-de-la Brasque, 
n° 1129. —  Le 13 novembre 1951, une propo­
sition de résolution tendant à inviter le G ou­
vernement à prendre de toute urgence les dis­
positions nécessaires pour que le fonction­
nement de l’usine à gaz de Martigues et la four­
niture du gaz de houille aux usagers de celte 
localité ne soient pas interrompus, n° 1479. —  
Le 18 novembre 1951, une proposition de loi 
tendant à accorder un crédit de 250 millions de 
francs aux victimes des inondations dans le 
département du Vaucluse, n° 1517. —  Le 23 
novembre 1951, une proposition de loi tendant 
à accorder un crédit d'un milliard de francs au 
Ministre de l’ intérieur pour venir en aide aux 
sinistrés des inondations dans le Vaucluse dont 
un tiers du département est sous les eaux, 
n° 1688. —  Le 28 novembre 1951, une propo­
sition de loi tendant à ouvrir un crédit de cinq 
milliards destinés à secourir et indemniser les 
sinistrés des inondations du mois de novembre 
1951, n° 1743. —  Le 11 décembre 1951, une 
proposition de loi tendant à la prise en charge

par I litiit du imancenu ni des ti avaux à elfec- 
tuer, notamment sur la Durance et le Rhône, 
ainsi qu’aux canaux et cours d ’eau du départe­
ment des Bouches-du-Rhône, de façon à éviter 
de nouvelles inondations, n° 1940. —  Le 12 
décembre 1951, une proposition de résolution 
tendant îi inviter le Gouvernement à mettre fin 
aux importations de concentrés de tomates et à 
prendre des dispositions pour sauvegarder nos 
possibilités d ’écoulemenl, notamment en rédui­
sant les charges fiscales qui frappent notre pro­
duction de conserves de tomates, n° 1969. — 
Le 21 décembre 1951, un rapport au nom delà 
Commission de l’agriculture sur la proposition, 
de résolution (n° 2051) de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre l’application de 
la loi n° 48-809 du 13 mai 1948 relative aux 
réévaluations foncières des propriétés non bâlies 
jusqu’au 1er janvier 1953, n° 2158. — Le 16 
février 1952, un rapport au nom de la Com­
mission de l’agriculture sur la proposition de 
résolution (n° 350) de M. Lucien Lambert et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier la décision du 19juil­
let 1950 du Ministère de ¡’Agriculture, relative 
au mode d ’attribution de la prime exci ptionnelle 
de soutjen de la culture de l’ olivier : 1 ° en ou­
vrant de nouveaux délais pour les déclarations 
de culture; 2 ° en supprimant l’abattement pour 
les 2 5  piemiers pieds d ’oliviers et en payant la 
prime à compter du premier olivier, n° 2660.
—  Le 16 février 1952, un rapport au nom delà 
Commission de l’ agriculture sur la propositjon 
de loi (n° 374) de M. Lucien Lambert et plu­
sieurs de ses collègues tendant à porter le taux 
des primes d ’encouragement à la culture de 
l’olivier à 50 francs pour les oliviers régénérés 
et à 150 francs par pied d ’olivier nouvellement 
piaulé, n° 2661. —  Le 16 février 1952, un 
rapport au nom de la Commission de l’agricul­
ture sur la proposition de résolution (n° 1179) 
de M. Signor et plusieurs de ses collègues ten­
dant à inviter le Gouvernement à faire une très 
large place aux choux-fleurs dans les accords 
commerciaux signés avec tous pays importa­
teurs, y compris ccux d ’Europe centrale, en vue 
d’ un écoulement satisfaisant de notre produc­
tion nationale, n° 2662. —  Le 19 février 1952, 
une proposition (le loi tendant à assurer la créa­
tion e l l e  fonctionnement de centres d'appren­
tissage agricole primaires, n° 2739. — Le 28

I février 1952, une proposition de résolution
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t cm la j iL  à ¡nvif,.T le Gouverne, i.eut à subor­
donner toul octroi de licences d'importation de 
laine à la justification d ’un achat préalable de 
laine nationale dans une proportion au moins 
égale aux 2 0  0 / 0  du montant de la licence, 
n° 2919. —  Le 13 mars 1952, une proposition 
de loi tendant à accorder certaines exonérations 
d’impôts et cotisations des indemnités et 
secours, et des réparations, aux sinistrés des 
inondations de novembre 1951, pour les dépar­
tements de Vaucjuse, des Bouches-du-Rhône, 
de la Drôme et du Gard, à prévoir les crédits 
nécessaires, et à mettre à la charge de 1 Etat les 
travaux concernant les ouvrages de défense 
contre les eaux, n° 2920. —  Le 13 mars 1952, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à interdire pour la campagne 
en cours toutes importations d’huile d'olive en 
provenance de pays étrangers, n° 2921. —  l e
13 mars 1952, une proposition de loi tendant à 
assurer la protection de l’olive métropolitaine 
en l’intégrant dans le plan de garantie des prix 
définis par le décret n° 47-1402 du 26juille l 
1947, n° 2922. —- Le 10  avril 1952, une propo­
sition de résolution tendant à inviter le Gou­
vernement : 1 ° à accorder des exonérations 
d’impôts, des indemnités de compensation aux 
cultivateurs de la région méditerranéenne ayant 
subi des pertes causées par la gelée du vendredi
4 avril 1952 ; 2° à accorder des avances à la 
Caisse de crédil agricole afin de lui permettre 
d'allouer des prêts spéciaux à intérêt réduit à 
ces cultivateurs qui en feraient la demande, 
n° 3296. —  Le 20 mai 1952, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouverne­
ment à suspendre toutes importations de 
pommes de terre de consommation en prove­
nance de pays étrangers, et notnmment d ’Es- 
pagnp, n° 3446. —  Le 10 juin 1952, une pro­
position de résolution tendant à inviter le Gou­
vernement à prendre diverses mesures en vue 
de l’utilisation pour le trafic voyageurs et mar­
chandises, de la voie ferrée d ’Ürange (Vaucluse) 
à Buis-les-Baronnies (Drôme), n° 3615. —■ Le
10 juillet 1952, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
l’arrêté ministériel n° 52-154 du 10 mai 1952 
donnant compétence aux préfets de fixer les 
prix des fruits et légumes et à annuler la cir­
culaire ministérielle n° 606 du 4 juillet 1952, 
de façon à faciliter l’ écoulement delà  produc- 
tjpn française et l ’approvisionnement des con­
sommateurs à des prix raisonnables, n° 4116.

—• ..c G novembre 1952, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d ’urgence les mesures nécessaires à 
l'écoulement de la récolte de choux-fleurs à 
des prix rémunérateurs, n° 4618 .—  Le 24 jan­
vier 1953, une proposition de loi tendant à la 
prise en charge par J’Elat du financement des 
travaux de défense contre les inondalions à 
effectuer sur les cours d ’<ïau du département 
de la Drôme, n° 5367. —  Le 17 février 1953, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir le trafic ferroviaire 
sur la ligne de Salon à SainL-Cannat dans le 
département des Bouches-du-Rhône, n° 5554.
—  Le 26 février 1953, un rapport au nom de la 
Commission de l'agriculture sur la proposition 
de loi (n° 2922) de M. Lucien Lambert et plu­
sieurs de ses collègues tendant à assurer la pro­
tection de l’olive métropolitaine en l’ intégrant 
dans le plan de garantie des prix définis par le
décret n° 47-1402 du 26 juillet 1947, n° 5700.
—  Le 26 février 1953, un rapport au nom de la 
Commission de l'agriculture sur la proposition 
de résolution (n° 2921) de M. Lucien Lambert 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à interdire pour la campagne 
en cours toutes importations d'huile d ’olive en 
provenance de pays étrangers, n° 5701. —  Le
20 mars 1953, une proposition de resolution 
tendant à inviter le Gouvernement à réduire les 
tarifs de la S . N . C . F .  appliqués actuellement 
au transport des ovins transhumants, n° 5962.
—  Le 27 mars 1953, une proportion de résolu­
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer au plus tôt, sur le bureau de l’Assem- 
blée Nationale, le projet de loi concernant le 
barrage de Serre-Ponçon et l’aménagement 
hydro-électrique et agricole de la Basse- 
Durance, n° 6086. —  Le 12 mai 1953, une pro­
position de loi tendant à affranchir des forma­
lités à la circulation les vins que le récoltant 
destine à sa consommation familiale et qu il 
transporte de la cave coopérative yinicole à son
domicile, n° 6113. —  Le 3 juin 1953, une p ro ­
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder des dégrèvements 
d'impôts et des cotisations aux allocations 
familiales aux cultivateurs ayant eu leurs 
récoltes endommagées ou détruites par l’oura­
gan des 27 et 28 mai dans le sud-est de la 
France, n° 6273. —  Le 2 juillet 1953, une pro­
position de résolution tendant à inviter le Gou­
vernement à suspendre, pour la campagne en
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cours, les importations de légumes frais, notam­
ment de tomates, en provenance de pays étran­
gers, n° 6427. —  Le 5 novembre 1953, un 
rapport au nom de la Commission de l’agricul­
ture sur la proposition de résolution (n° 6681) 
de M. Billat, et plusieurs de ses collègues ten­
dant à inviter le Gouvernement à tout mettre 
en œuvre pour protéger l'élevage du lapin 
domestique et le territoire delà chasse au lapin 
de garenne, contre la myxomatose el à faciliter 
le repeuplement du territoire de chasse, n° 7078.
—  Le 6  mai 1954, une proposition de résolu­
tion tendant à inviter le Gouvernement à faire 
reconstruire au cours de l'année 1954 le pont 
sur la Durance, à Cavaillon (Vaucluse). n°8406.
—  Le 23 décembre 1954, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes des récentes inon­
dations dans les départements des Bouches-du- 
Rhône et du Vaucluse et à réaliser des travaux 
de défense contre les inondations, notamment 
sur la Durance et le Rhône, n° 9797. —  Le 29 
décembre 1954, une proposition de résolution 
tendant à inviterle Gouvernement : 1° à limiter 
les importations de pailles de sorgho servant à 
la fabrication des balais ménagers, par l’appli­
cation d’un droit de douane de 40 francs par 
kilo ; 2 ° à limiter les importations de libres 
étrangères de concurrence el en particulier de 
la bassine des Indes ou piassava, n° 9828.

Interventions :

Prend part à la discussion : du projet de loi 
relatif au redressement financier de la sécurité 
sociale ; Art. 9 : Transfert de charges à la caisse 
de secours mutuels agricoles [30 août 1951] 
(p. 6625) ; — du projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits de fonctionnement des 
services civils en 1952 ; T r a v a u x  p u b l i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , Chap. 31-30 : Son 
amendement tendant à réduire les crédits pour 
Ventretien des routes et ponts (Pont de la D u ­
rance) [15 novembre 1951] (p. 8088) ; I n d u s ­

t r i e  e t  é n e r g i e . Chap. 10 40 : Son amende­
ment tendant à réduire les crédits pour la direc­
tion du gaz et de l'électricité (Fermeture de 
Vusine à gaz de Martigues) [20 novembre 1951] 
(p. 8216. 8217) ; A g r i c u l t u r e , Chap. 32-70 : 
Son amendement tendant à réduire les crédits 
pour la protection des végétaux (Culture de la 
lavande) [21 novembre 1951] (p. 8276) ; le 
retire (ibid.) ; Chap. 5100 : Son amendement

tendant à réduire les crédits pour la vulgarisa­
tion (Aide à la culture du riz) (p. 8299) ; le 
retire (p. 8300) ; Chap. 51-30 ; Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour la reconstitution des olivaies (Augmenta­
tion des primes de reconstitution) (p. 8300) ; le 
relire (ibid ) ; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , Chap. 
1000 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l'Administration 
centrale (U nion douanière franco-italienne) 
[5 décembre 1951] (p. 8826) ; E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , Chap. 1000 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'Administration centrale (Ecole des houil­
lères de Fuveau) [18 décembre 1951] (p. 9274, 
9277) ; P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , 

Article additionnel ; Son amendement tendant 
à abroger la taxe additionnelle à la taxe à 
l'achat [21 décembre 1951] (p. 9541) ; Son 
amendement tendant à créer une taxe sur les 
sociétés (p. 9541) ; Article additionnel : Son 
amendement tendant à abroger la taxe sur les 
céréales [22 décembre 1951] (p. 9574); Art. 5: 
Son amendement tendant à abroger la taxe addi­
tionnelle à la taxe à l'achat [22 décembre 1951] 
(p. 9576) ; Art. 6  ter : Im position additionnelle 
à l'im pôt foncier non bâti, mise en vigueur du 
nouveau cadastre [22 décembre 1951] (p. 9579); 
Art. 6  ter : Demande de disjonction du 2e alinéa 
ne tenant pas compte de la révision des revenus 
cadastraux, présentée par le Gouvernement 
[22 décembre 1951] (p. 9628) ; Etat annexé, 
Chap. 1000 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les services 
centraux (Réclamations des exploitants agricoles) 
(p. 9642); Chap. 4000 : Son amendement ten­
dant à réduire de 1.000 francs les crédits des 
prestations familiales des salariés agricoles 
(Abattements de zones) (p. 9643); Chap. 60-10: 
Son amendement tendant à exonérer les sinistrés 
des inondations de novembre 1951 (p. 9644); 
P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , amendé 
par le Conseil de la République, Art. 1er bis: 
Son amendement tendant à fixer à 17.250 francs 
le salaire de base dans la Seine pour le calcul 
des prestations fam iliales [3 janvier 1952] 
(p. 84). —  Pose à M. le Ministre de l’Educalion 
nationale, une question relative aux écoles des 
houillères nationales de Fuveau [21 décembre
1951] (p. 9505). —  Prend part à la discussion: 
d ’un projet de loi relatif aux dépenses d’équipe­
ment des services civils en 1952 ; Art. 1er, 
Etat A, A g r i c u l t u r e * Chap. 90-10 : Son
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amendement tendant à réduire de 1.000 fiancs 
les crédits pour Véquipement rural (Aménage­
ment du bassin de la Durance) [26 décembre 
1951] (p. 9877);  le retire ( ib id .) ;  Chap 91-79 
Sa demande de renvoi à la commission du cha­
pitre portant réfection des ouvrages de protection 
contre les crues (p. 9878);  — ■ d'un pro jet  de loi 
relatif aux investissements économ iques et 
sociaux en 1952 ; Art. 2, Etat H, E n e r g i e  
Son amendement tendant à réduire de 1.000 
francs les prêts à la compagnie nationale du 
Rhône (Barrage de Montélimar) [27 décembre 
1951] (p. 9957);  /e retire (ib id .)  ; A g r i c u l t u r e  : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 
francs les prêts pour la modernisation de Vagri­
culture et la production d'azote (Prêts aux agri­
culteurs) (p. 9976, 9977) ; —  du projet de loi 
relatif au rétablissement des communications et 
à la défense contre  les eaux dans le Sud-Est 
[24 janvier 1952] (p. 325, 326). —  Pose à 
M. le Secrétaire d 'E lat à la Présidence du 
Conseil, une question relative aux inondations 
dans le Sud-Est, [25 janvier  1952] (p. 381). —  
Prend part à la discussion : d'une proposition 
de loi tendant à accorder  l ’aval de l’O .N .I. C. 
aux négociants en g ra ins amendée par le Conseil 
de la République : Art. 1er : Son amendement 
tendant à reprendre le texte de l'Assemblée 
nationale donnant priorité aux coopératives sur 
les négociants [25 janvier  1952] (p. 401) ; Ses 
explications de vote sur Vensemble (p. 404) ; —  
d’une proposition de loi relative à l ’attribution 
de prêts d ’installation aux jeunes ménages 
agriculteurs : Demande de renvoi du débat, 
présentée par M . Lalle [14 mars 1952] (p. 1328);
— du projet de l o i  d e  f i n a n c e s  pour l 'exer­
cice 1952 ; Art. 7 : Motion incidente de M . R o­
cket tendant à abroger les décrets augmentant 
les prix des engrais, matériel agricole et aliments 
de bétail [3 avril 1952] (p. 1827) ; Art. 44 : Sa 
motion tendant à surseoir au débat- en attendant 
l'exonération d'im pôts pour les sinistrés agri­
coles des inondations de 1951 et 1952 [4 avril 
1952] (p. 1930) ; A rt  72 : Demande de prise 
en considération de l'article appliquant la 
révision des évaluations des propriétés non 
bâties, présentée par le Gouvernement (Révision 
accélérée du cadastre) (p. 1939) ; Son amende­
ment tendant à retarder d'un an l'application 
de la révision du cadastre (p. 1940) ; —  du 
projet de loi relatif à l ’allocation de vieillesse 
des personnes non salariées; Art. 12 : Amende­
ment de M. Fourvel tendant à supprimer l'ar­

ticle tendant à récupérer sur les successions 
supérieures à 2 millions les arrérages de l'allo­
cution vieillesse [ 6  juin 1952] (p. 2714) ; 
Art. 14 : Son amendement tendant à supprimer 
la cotisation personnelle de 2.000 francs par an 
(p. 2734) ; de ce projet de loi amendé par le 
Conseil de la République; Art. 12 : Amende­
ment de M m e Laissac tendant à supprimer 
l'article prévoyant des cas où les héritiers devront 
rembourser Vallocation [4 juillet 1952] (p. 3550) ;
—  d ’une proposition de loi relative au prix des 
baux à ferme; Article unique: Son amendement 
tendant à supprimer l'alinéa relatif aux rede­
vances et services en nature [3 juillet 1952] 
(p. 3483); —  des interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement : Discussion générale 
(Ses observations sur la concurrence étrangère et 
la mévente des primeurs de Vaucluse, le prix  
insuffisant de l'huile d'olive) [ 8  juillet 1952] 
(p. 3685, 3686) ; —  du projet de loi portant 
développement des crédits de fonctionnement 
des services civils en 1953 ; A g r i c u l t u r e , 

Etat A, Chap. 31-71 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
génie rural (Adductions d'eau et aménagement 
cle la Durance) [21 octobre 1952] (p. 4289, 
4290) ; le retire ( ibid.); I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e , 

îtat A, Chap. 31-01 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'Administration

 centrale (Usine hydrogénique de 
Rousset) [23 octobre 1952] (p. 4353) ; le retire 
(ibid ) ; A g r i c u l t u r e , Chap. 43-33 : Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'apprentissage agricole (Forma­
tion des jeunes ruraux) [25 octobre 1952]
(p. 4472); le retire (p. 4473); Chap. 44-23 :Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la reconstitution des olivaies 
(Disparition rapide des oliviers) (p. 4474) ; le 
retire (p. 4475); Chap. 4427 : Encouragement à 
l'emploi des engrais (p. 4476) ; Chap. 46-51 : 
Indemnisation des calamités agricoles (p. 4482) ;
•—du projet de L O I  d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 
1953; Art. 63 : Son amendement tendant à fixer 
par une loi le coefficient déterminant la valeur 
des immeubles d'après le revenu cadastral 
[11 décembre 1952] (p. 6197) ; Art. 6 6  : Son 
amendement tendant à disjoindre l'article lim i­
tant les privilèges et le nombre des bouilleurs de 
cru (p. 6198, 6199) ; Art. 99 : Demande de 
disjonction de l'article interdisant les exonéra­
tions d'impôt ou diminutions de recettes, pré­
sentée par M . Rochet (p. 6234) ; Article addi-
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tionnel : Amendement de M . Boscary-M onsser- 
vin tendant à instituer une taxe unique sur les 
engrais [21 décembre 1952] (p. 6890) ; Am en­
dement de M . R ochet tendant à détaxer les ali­
ments du bétail et: à Majorer l'im pôt sur les 
sociéiés (p. 6S94) ; Amendement de M . Rocket 
tendant à exonérer de droits jusqu'à concurrence 
de 5 millions les donations ou cessions entre 
co-héritiers (6909) : —  du projet de loi relatif 
aux dépenses d'investissements en 1953; Etat A, 
A g r i c u l t u r e , Chap. 51-60 : Son amendement 
tendant «  réduire de 1.000 frûncs les crédits 
pour l'équipement hydraulique agricole (A m é­
nagement du cours de là Durance) [20 décembre
1952] (p. 6789); Chap. 51-70 : Son amendement 
tendant à renvoyer à la Commission, le chapitre 
relatif aux travaux d'équipement prévus en
1951 (p. 6790) ; Chap. 61-70 : Sa demande de 
renvoi à la commission du chapitre relatif au 
remembrement (Habitat rural) (p. 6792); Ch ip 
61-72 : Sa demande de renvoi du chapitre rela­
tif à l'habitat rural (p. 6793) ; T r a v a u x  

p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , Chap. 
53-20 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour routes et ponts 
(Pont de Cavaillon sur la Durance) [21 dé­
cembre 1952] (p. 6943, 6941) ; Chap 53-30 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 
francs les crédits pour les voies de navigation 
intérieure (Canal de Marseille au Rhône) 
(p. 6944) ; —  du projet de loi portant fixation du 
budgetde.- P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s ; 

Art. 4 : Son amendement tendant à fixer les 
cotisations des exploitants agricoles au même 
taux en 1953 qu'en 1952 [29 jan vier 1953] 
(p. 651) ; A r t .  7 : Son amendement tendant à 
supprimer les taxes sur les céréales, betteraves, 
viandes, cidre, tabac et produits forestiers 
et à majorer le taux de l'im pôt sur les 
sociétés (p. 662, 663) ; Son amendement 
tendant à supprimer la taxe additionnelle 
à la taxe à l'achat ( p .  663, 664) ; —  
du projet de ldi relatif aux dépenses de fonc­
tionnement des services civils en 1953, amendé 
par le Conseil de la République ; A g r i c u l t u r e  : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [30 jan­
vier 1953] (p. 775) ; —- d'une proposition de loi 
relative à la conversion du métayage en fermage : 
Discussion générale (Ses observations sur le sort 
malheureux des 150.000 métayers, la nécessité 
de la conversion des métayages) [24 mars 1953] 
(p. 2277, 2278) ; Sa motion incidente tendant à 
discuter de la réforme du métayage (p. 2279) ; —

des interpellations sur la politique agricole cid 
Gouvernement : Cas des fruits et légumes ; 
importations abusives, taxes et marges bénéfi­
ciaires [16 octobre 1953] (p. 4355) ; — du projet 
de loi relatif aux dépenses dès Ministères (exer­
cice 19 5 4  ; A g r i c u l t u r e ,  Etat A ,  Chap. 3101: 
Adm inistration centrale (Prêts sociaux aux 
jeunes agriculteurs) [3  décembre 1953] (p. 5921); 
Chap 3473 : Etudes et surveillance des travaux 
du génie rural (Frais de dêplàcemeet des agents 
du génie rural) (p. 5946) ; Chap. 4423 : Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour primes à la reconstitution des 
olivaies (Baisse de la production d'huile d'olives) 
(p. 5951, 5952);  Etat H, Chap. 5160 .s o n  amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour travaux d'hydraulique agricole 
(barrage de Serre-Pônçon sûr la Durance) [4 dé­
cembre 1953] (p. 5986);  Etat A, Chap. 3471 : 
Sa demande de renvoi en commission du chapitre 
relatif aux frais de déplacement des fonction­
naires du génie rural (p. 6016 );  — d'une propo­
sition de loi relative au régime de (’A l l o c a t i o n  

d é  v i e i l l e s s e  a g r i c o l e  : Motion de M. L e Roy- 
Ladurie tendant au renvoi du projet devant la 
Commission des finances [21 juillet 1954] (p.- 
3500 );  Art 1er : Amendement de M. Làborbe 
tendant à tenir compte des variations du revenu 
cadastral minimum devant servir d'assiette à là 
cotisation [28  juillet 1954] (p. 3681); amen­
dement de M . Waldeck Hochet tendant à fixer 
le revenu cadastral minimum à 40 francs pour 
l'Assujettissement à la cotisation (p. 3681); 
amendement de M. Waldeck Rochet (fixation du 
revenu cadastral servant de base au calcul des 
allocations familiales) (p. 3682 );  amendement 
de M. Waldeck Hochet ( financement de la caisse 
autonome des pensions et allocations vieillesse 
agricole-, création du fonds national d'allocation 
vieillesse) (p. 3686); —  Ses explications de vote: 
Insuffisance de la retraite des vieux paysans 
[3 août 1954] (p. 3794, 3795) ;  — du projet dé 
loi relatif au budget annexe des P r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour l’exercice 1954. 
Art. 2  :  Son amendement (avance du Trésor de 
5 milliards) [30 juillet 1954] (p. 3751) ; Art. 5: 
Son amendement (exonération du riz de la taxe 
prévue par la loi de 1942) (p. 3753); son article 
additionnel (taux des cotisations des exploitants 
agricoles én 1954) (p. 3754); article additionnel 
de M . Waldeck Hochet (attribution de l'allocalion 
de salaire unique) (p. 3755); de ce projet de loi 
amendé par le Conseil de la République, Art. 3!
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Amendement de M. Boscary-Monsservin (sur- 
compensation entre les différents régimes de pres­
tations familiales) [13 août 1951] (p. 4188); -—- 
du projet de loi relatif aux prestations viniques : 
Discussion, générale (exonération des producteurs 
de moins de 200 hectolitres) [3 août 1954] (p. 
3798); —  en deuxième lecture, du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d’ordre fiscal, 
Art. I «T bis : Son amendement (exonération delà  
taxe proportionnelle sur les bénéfices agricoles 
pour les jeunes agriculteurs ayant un revenu 
cadastral inférieur à 40.000 francs) [13 août 1954] 
(p. 4195); Art. 20 septiès : Son amendement 
relatif ù la date de paiement des impôts (p. 4215) ; 
Art. 28 : Son amendement tendant à supprimer 
la taxe fiscale sur la margarine (p. 4218); —  du 
projet de loi relatif à l'aménagement de .la 
Durance : Discussion générale (alimentation en. 
eau salée des salins de Berre, production de 
primeurs) [13 août 1954] (p. 4228, 4229); 
Art. 1er . Son amendement (construction d'une 
centrale hydraulique en aval de Cliatéaurenard 
afin d'éviter que l'eau manque dans cette ville) 
(p. 4235, 4236); le retire (p. 4236); son article 
additionnel (obligation à Electricité de France 
de draguer la rivière en aval de M allemort)
(p. 4236); Son article additionnel (maintien 
d'un débit d'eau minimum de 15 m3 seconde en 
aval de Mallemort) (p. 4237); son article acldi 
tiunnel (construction d'un canal agricole entre 
Orgon et Eygalières) (p. 4237) ; le retire (p. 4238); 

■Art 4 : Son amendement tendant à faire béné­
ficier les arrosants de l'augmentation de 20 0/0 
des débits de canaux agricoles prévue à l'article 4 
(p. 4238) ; Art. 5 : Son amendement (poursuite 
des expériences de réalimentation) (p. 4239) ; le 
relire (ibid.) ; Art 8  : Son amendement tendant 
à indemniser les expropriés suivant le principe 
appliqué pour les dommages de guerre parla loi 
du 28 octobre 1954 (p. 4213); —  du projet de 
loi relatif aux dépenses du M in is tè re  de 
l ’A gr icu ltu re  pour l’exercice 1955, Etal A, 
Cliap. 34-24 : Services sanitaires et laboratoires 
vétérinaires, vaccin contre la myxomatose [26 no­

d'équipement agricole, sa demande de disjonction 
(aménagement de la Durance) (p. 5511); la retire 
(ibid.) ; —  en deuxième lecture, du projet de 
l o i  d e  f i n a n c e s  pour 1955, Art. 33 : Son 
amendement (taux réduit de la taxe sur la valeur 
ajoutée pour certains balais et balayettes) 
[17 mai 1955] (p. 2849); —  d ’une proposition 
de loi relative au statut de l’enseignement pro­
fessionnel agricole : Contre-projet de M. Gabriel 
Paul (enseignement obligatoire et gratuit) 
[22 juin 1955] (p. 3233 à 3235); Art. 36 : Son 
amendement (méthodes et moyens de la vulgari­
sation agricole) [30  juin 1955] (p. 3537); Art. 41 : 
Son amendement (taxe de formation profession­
nelle agricole) (p. 3538); •—• du projet de loi 
relatif au budget annexe des P r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour 1955 et J956, 
Art. 9 : Son amendement tendant à supprimer 
l'article (conditions de payement des cotisations 
en ce qui concerne le métayage) [19 juillet 1955] 
(p. 3929); Art . 3 : Amendement de M . Waldeck 
Hochet (conditions d'attribution et financement 
de Vallocation de la mère au foyer) [ 2 0  juil­
let 1955] (p. 3959); Art. 4 : Son amendement 
(condition faite aux membres de la famille de 
l'exploitant) (p. 3970, 3971); le retire (p. 3971).

LAM PS (M . René), Député de la Somme (C .).

Son élection est validée [ 6  juillet 1951] 
(p. 5902). =  Est nommé : membre de la Com­
mission des finances [17 juillet 1951] (F. n° 5), 
[ 2 0  janvier 1953] (F. n° 216); membre titulaire 
de cette Commission [1 9  j a n v i e r  1 9 5 4 ]  

n° 341), [18 janvier 1955] (F. n° 482).(F.

Dépôts :

vembre 1954] (p. 5477, 5478); Chap. 42-01 : 
Exportation de fruits et légumes (p. 5490, 5491); 
Chap. 44-01 : Sa demande de rétablissement du 
chapitre 44-21 relatif aux crédits de vulgarisa­
tion (p. 5495); Chap. 44-23 : Sa demande de 
disjonction, (prime à la culture des oliviers) 
(p. 5498); Chap. 46-51 : Calamités agricoles, sa 
demande de disjonction (p. 5501, 5511); Etal 13, 
Chap.. 51-60 : Grands travaux hydrauliques et

Le 20 juillet 1951, une proposition de loi 
tendant à préciser que la poliomyélite donne 
droit au bénéfice de congé de maladie de longue 
durée, n° 244. —  Le 31 juillet 1951, une pro­
position de résolution tendant à inviter le Gou­
vernement à limiter au 1er novembre 1951 la 
date extrême de parution du décret d’application 
de l’article 6  de la loi n° 48-337 du 27 lévrier 
1948, fixant les modalités d ’application de 
l ’indemnité aux fonctionnaires en exercice dans 
les communes classées déshéritées, n° 419. —  
Le3 août 1951, une proposition de loi tendant, en 
ce qui concerne le recouvrement des impôts, à 
supprimer la majoration de 10 0/0, n° 527.
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